
CHAPITRE 136

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Saint-Laurent

[Sanctionnée le 6 février 1958}

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Saint-

Laurent, dans le comté de Jacques-Cartier,
ont, par leur pétition, représenté:

Qu'il est à propos de changer le nom
de La commission scolaire de Saint-Lau-
rent;

Qu'il est dans l'intérêt des commis-
saires et des électeurs de changer la date
et le mode de l'élection des commissaires
d'écoles;

Qu'il serait juste et recommandable
d'établir et d'organiser un fonds de pen-
sion pour le bénéfice de ses employés
autres que ceux préposés à l'enseignement;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
la municipalité de Saint-Laurent, dans
le comté de Jacques-Cartier, sont doré-
navant connus et désignés sous le nom
de La commission des écoles catholiques
de Saint-Laurent, ci-après dénommés "La
commission".

2 . La commission forme une corpora-
tion avec la juridiction attribuée par les
diverses lois qui la régissaient sous son
ancien nom, sujet aux modifications expli-
cites de la présente loi.

Cette commission est formée de cinq
membres dont le siège de chacun est dési-
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gné sous les numéros 1, 2, 3, 4, 5 actuelle-
ment et respectivement occupé par mes-
sieurs Henri Beaulieu, Orner Grou, Aimé
Boileau, Jr, Paul Tétrault et Marcel
Laurin.

Chaque commissaire est élu pour un
terme de trois ans, à la majorité des
électeurs habiles à voter aux termes de
l'article 5 de la présente loi et qui ont
voté.

Le commissaire ainsi élu occupe le siège
pour lequel il a été mis en nomination.

Le quorum de la commission est de
trois membres.

3 . La commission choisit un de ses
membres pour agir comme président,
conformément aux prescriptions de la Loi
de l'instruction publique.

4 . La prochaine assemblée générale
de tous les contribuables habiles à voter
pour l'élection des commissaires aura lieu
le premier lundi du mois de mai 1959,
et l'assemblée pour chacune des élections
générales subséquentes aura lieu tous
les trois ans, à la même date et si ce jour
n'est pas un jour juridique, le jour juri-
dique suivant.

5 . Le premier alinéa de l'article 125
de la Loi de l'instruction publique, rem-
placé, pour la commission, par l'article
3 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 124,
est de nouveau remplacé, pour la com-
mission, par le suivant:

"Pour avoir droit de voter aux élec-
tions des commissaires ou des syndics
d'écoles, il faut être majeur, citoyen ca-
nadien, propriétaire de biens-fonds, ou
être propriétaire d'un bâtiment construit
sur un lot de terre appartenant à autrui,
pourvu que le biens-fonds ou le bâtiment
soit estimé au rôle d'évaluation en vigueur
à au moins cinquante dollars pour les
propriétaires résidant dans la munici-
palité et à au moins deux cents dollars
pour les propriétaires résidant en dehors
de la municipalité, être inscrit comme tel
au rôle d'évaluation avant le jour fixé
pour l'assemblée générale des électeurs
et avoir acquitté avant cette même date
toutes ses contributions scolaires."
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6 . Les membres actuels de la com-
mission dont le nom est changé par la
présente loi demeureront dans leurs fonc-
tions jusqu'à l'élection générale du mois
de mai 1959, alors qu'ils seront remplacés
ou réélus de la façon indiquée dans la
présente loi. Le président de la com-
mission scolaire sera élu pour trois ans
et suivant les dispositions de l'article 208
de la Loi de l'instruction publique.

7 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, le trésorier d'une
municipalité dont le territoire comprend
une partie du territoire de la commission
devra fournir, le 15 avril de chaque année
d'élection, au secrétaire-trésorier de la
commission scolaire, une liste des contri-
buables catholiques qui n'auront pas payé
toutes leurs taxes scolaires à cette date.
Cette liste devra comprendre le nom du
contribuable, son adresse ainsi que le nu-
méro de cadastre de la propriété concernée.

Tout contribuable qui paiera ses taxes
scolaires entre le 15 avril et avant le jour
fixé pour l'assemblée générale des élec-
teurs pourra obtenir du trésorier de la
municipalité un certificat attestant ce
fait.

8 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Saint-Laurent peuvent,
par résolution, établir une caisse de retrai-
te contributive pour certaines classes de
leurs employés qui ne sont pas admis par
la Loi de l'instruction publique à béné-
ficier du fonds de pension général prévu
par cette loi.

Cette résolution détermine: les contri-
butions respectives des commissaires d'éco-
les et des employés; les prestations ou
autres bénéfices payables aux employés
ou, à leur décès, à leurs dépendants ou
héritiers; la durée des services et les autres
conditions requises pour avoir droit à ces
prestations ou autres bénéfices; la mise à
la retraite des employés, et le mode d'ad-
ministration de la caisse de retraite.

Cette résolution et toute résolution qui
la modifie ne deviennent en vigueur qu'a-
près approbation par le surintendant de
l'instruction publique, la Commission mu-
nicipale de Québec et le surintendant des
assurances.
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Les avoirs de la caisse de retraite doivent
être placés suivant les dispositions du
paragraphe 2 de l'article 154 de la Loi
des assurances de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 299).

Les commissaires, peuvent pour l'éta-
blissement et l'administration de la caisse
de retraite, faire toute entente avec une
compagnie de fidéicommis ou avec un gou-
vernement qui émet des rentes viagères.

9 . Pour ce qui concerne la commission,
toutes les dispositions des lois générales
ou spéciales qui peuvent s'appliquer à la
commission dont le nom est changé par
la présente loi et qui sont incompatibles
avec les dispositions de la présente loi
sont abrogées et toutes les dispositions
des lois générales ou spéciales qui peuvent
s'appliquer à la commission et qui ne
contreviennent pas, directement ou indi-
rectement, à celles de la présente loi,
demeurent en vigueur.

1 0 . Nonobstant toutes les dispositions
législatives inconciliables, les commissaires
d'écoles pourront fixer le taux de la taxe
scolaire pour les propriétaires catholiques
seulement, conformément aux dispositions
de l'article 388 de la Loi de l'instruction
publique.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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